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Retourner ce coupon à : 138 rue Marcadet, 75018 Paris

Demande de renseignements

✂

Liste des signataires, propositions et réactions des partis et candidats sur : www.pactecitoyen.org

Pour adhérer à la Ligue des droits de l’Homme : http://www.ldh-france.org/Adherer

Pour une justice indépendante, 
équilibrée et accessible à tous
Assez des pressions du pouvoir sur les 
magistrats, assez des parquets aux ordres. 
L’accusation et la défense doivent se 
confronter à armes égales, pour en finir 
avec un système profondément inégali- 
taire. L’instruction des affaires doit être 
soustraite aux injonctions gouvernementa-
les. Les tribunaux d’exception (notamment 
« antiterroristes ») doivent être supprimés, 
parce que le droit commun suffit à assurer 
la justice et que l’exception est incompati-
ble avec l’égalité. 

Pour une vraie justice des mineurs
Assez du climat anti-jeunes ! Il faut cesser  
de placer à priori la jeunesse dans son 
ensemble en situation de suspicion. 
La justice des mineurs doit rester spéci-

fique dans sa mission de prévention et 
d’éducation et recevoir enfin les moyens 
de fonctionner efficacement.
Il faut rompre avec les structures comme  
les centres fermés, dont le bilan est  
largement contestable. D’une façon 
générale, il faut  privilégier l’éducatif  
sur le répressif, redonner des moyens 
conséquents aux mesures éducatives.

Police : rétablir la confiance,  
le dialogue et la transparence
Assez du tout sécuritaire ; nous voulons 
l’égalité et le respect. Police et justice  
doivent assurer à chaque citoyen le plein 
et entier exercice de ses droits, dans un 
contexte de sûreté vis-à-vis des pouvoirs 
publics et de sécurité au quotidien.
Restaurer le lien rompu entre police  
et citoyens passe par une police de  

proximité, au service de la population,  
par la fin du contrôles au faciès, des  
menottages et gardes à vues systématiques, 
d’un usage non proportionné de la force et 
par un renforcement de la formation des 
policiers, aujourd’hui sous-évaluée.
L’action des forces de l’ordre doit être  
comprise et transparente. Remettre 
une attestation lors de chaque contrôle  
d’identité donnerait le cadre légal de  
l’intervention et permettrait un suivi et un 
recours en cas d’abus.

Rompre avec l’incarcération 
systématique 
Assez des prisons surpeuplées ! Les peines 
alternatives à l’incarcération doivent être 
systématiquement préférées à la prison, 
véritable fabrique de récidive. 

La justice devrait être indépendante et équitable,  
la police devrait être au service de la sûreté de tous. 

et la justice ?
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Dans le cadre du Pacte pour  
les droits et la citoyenneté, 
la LDH propose :

Les candidats à l’élection présidentielle, aux élections 
législatives doivent se prononcer sur ces propositions. 

Discutons-en tous ensemble.
Le Pacte pour les droits et la citoyenneté rassemble les propositions concrètes formulées  

par 50 organisations – syndicales et associatives – pour alimenter le débat public, conforter  
la démocratie politique, assurer l’effectivité des droits sociaux, des solidarités. 


